DEBAT PUBLIC SUR LA LIAISON ENTRE GRENOBLE ET SISTERON

COMPTE RENDU DE LA REUNION A GRENOBLE

LE 29 SEPTEMBRE 2005


Pour répondre à plusieurs demandes, la Commission particulière du débat public (CPDP), a programmé un "atelier public" sur le thème de la "Liaison Ambérieu-Sisteron". Cette réunion a eu lieu à l'Espace Saint-Martin à Grenoble.


Daniel Ruez, président de la CPDP, rappelle les buts et principes du débat public et précise qu'il s'agit aujourd'hui d'un atelier qui ne requiert pas la présence de la DRE PACA. La question de ce soir est l'axe Ambérieu-Sisteron incluant le projet A 48 additionné de l'A 51… "sans qu'il soit question de débattre du projet A 48 seul et de l'A51 seul ". Il introduit ensuite Christian Maisonnier, directeur adjoint de la DRE région Rhône-Alpes,

Que se passe-t-il au nord de la liaison Grenoble-Sisteron ?

"Que se passe-t-il au nord de la liaison Grenoble-Sisteron ?" Christian Maisonnierse propose d'élargir le débat en abordant 4 points : les questions de transports à l’échelle du grand Sud-Est, l’équilibre des modes de transports, l’équilibre des axes de transport et enfin un rappel sur les études en cours. Le quart sud-est de la France est composé de grandes villes : Lyon, Marseille, Genève, Grenoble, St Etienne, Clermont-Ferrand. C'est une zone comportant des reliefs importants, au carrefour de l'Europe du nord-est et de la Méditerranée et qui a déjà un réseau dense avec une concentration sur la vallée du Rhône (A 7 alimentée au nord par A 6 et A 39 et plus au nord A 6, A 31 et A 36) et d'autres liaisons NS (A 20 et A 75).

Le second sujet porte sur l'équilibre entre les modes de transport… avec une prédominance de la route extrêmement forte. Chaque année, 80 à 100 MT de marchandises transitent par la vallée du Rhône. Il en est de même pour les voyageurs (50 à 70 Mvoy). Les projections pour 2020 doivent être prises avec précaution, mais la plupart table sur une augmentation globale des trafics. Pour les marchandises, le ferroviaire représente seulement 25% des flux et il y a un enjeu fort pour augmenter cette part. Pour les voyageurs, la part du ferroviaire est déjà très importante (1/3 des déplacements). Le service des TGV est de très bonne qualité et attire une part importante des flux, contrairement au mode marchandises ou la qualité de service laisse à désirer.

La troisième piste de réflexion est l'équilibre entre les axes de transport. Dans la mesure où la route reste le mode prédominant, l'idée est de répartir les flux sur plusieurs axes. Actuellement, 90 % des flux routiers utilisent la vallée du Rhône. L'ouverture de l'axe du Massif Central (viaduc de Millau) constitue un itinéraire alternatif. "A l'est, il y a des possibilités, mais est-ce qu'un passage dans les Alpes peut apporter une solution à la vallée du Rhône ? Nous préférons parler d'axe complémentaire plutôt que d'axe alternatif. Il ne s'agit pas de renvoyer les gens de la vallée du Rhône dans les Alpes, mais de traiter les flux locaux de façon à leur permettre de circuler localement plutôt que d'utiliser la vallée du Rhône comme aujourd'hui. L'autoroute A 48 fait partie de cet axe à l'est de la vallée du Rhône.".

Christian Maisonnierrappelle ensuite le déroulement et l'échelonnement des études d’un grand projet. "Le cahier des charges s'appuie sur des études fonctionnelles et sur l'apport d'un débat public. Après la décision de lancer les études, celles-ci se déroulent en plusieurs phases. D'abord les études préliminaires qui conduisent à une décision un peu plus fine (choix d'un fuseau de 1000 m). Ce choix s'appuie également sur une consultation locale où l'on prend l'avis des personnes concernées. Ensuite, l'avant projet sommaire (APS) conduit au choix du tracé (bande de 300 m) avec une autre consultation. La finalisation du dossier se traduit par l'approbation de l'APS (ministre), suivie de l'enquête d'utilité publique (DUP) qui marque la fin des études. Si le gouvernement le décide, si la DUP donne un avis favorable, le projet est déclaré d'utilité publique et les études se terminent par l'avant projet détaillé (APD) ".

Les projets routiers de l’État, CIADT du 18 décembre 2003

L'A 41, liaison Genève-Annecy (DUP du 30 mai 1995) fait 19 km, elle coûtera  580 M€ et accueillera 20000 véh/j en 2010. Les travaux vont démarrer, le projet a été attribué à un concessionnaire au début de l'année.
L'A 89, tronçon de la liaison Clermont-Ferrand / Roanne / Lyon (DUP 17 avril 2003) fait 50 km, elle coûtera 925 M€ et accueillera 25000 véh/j en 2010. Les travaux démarreront après l'officialisation d'un avenant à la société ASF qui a été désignée pour faire les travaux.

L'A 432, liaison Les Echelles-La Boisse, contribue à un contournement partiel de Lyon pour relier les autoroutes existantes. Elle fait 12 km, coûtera 204 M€ et accueillera 12000 véh/j en 2010. L'APS a été approuvée le 25 juillet 2005 et le projet peut passer à la phase de préparation de la DUP.

L'A 48, Ambérieu-Bourgoin, fait partie de la liaison Ambérieu-Sisteron. Elle fait 53 km, coûtera 800 M€ et accueillera 29000 véh/j en 2020. L'APS a été approuvée le 30 avril 2002, mais la décision n'a pas été prise de préparer la DUP car des études complémentaires ont été demandées par le ministère.

L'A 45, Saint-Etienne-Lyon, fait 51 km, elle coûtera 1200 M€ et accueillera 35000 véh/j en 2020. La bande des 300m a été choisie le 20 janvier 2004. L'APS est en cours de finalisation et elle pourra être approuvée en 2006 avec une DUP lancée prochainement.

Le contournement Ouest Lyon fait de 50 à 60 km, coûtera  de 1,7 à 2 MM€ et accueillera 40000 véh/j en 2020. Le cahier des charges a été notifié le 25 janvier 2005 suite à un débat public en 2001-2002.

Les projets ferroviaires de l’État, CIADT du 18 décembre 2003

Le projet le plus avancé est en Franche-Comté : la liaison LGV Rhin-Rhône (branche est) fait 120 km, elle coûtera 2 MM€ et transportera 10 Mvoy/an. Elle a été déclarée d'utilité publique le 25 janvier 2002 et les travaux démarreront très prochainement.

La ligne du Haut-Bugey d'un coût de 300 M€ consiste en l'aménagement d'une ligne existante pour la rendre apte à la circulation du TGV. La déclaration d'utilité publique a eu lieu le 31 janvier 2005. Les travaux devraient démarrer en 2006.

La LGV Lyon-Chambéry fait partie du Lyon-Turin. Elle fait 70 km, coûtera 1,8 MM€ et transportera 7 Mvoy/an. L'APS a été approuvée le 19 mars 2002, mais la DPU n'est pas lancée.

Le tunnel de base Transalpin fait lui aussi partie du Lyon-Turin. Il fait 70 km et coûtera 6,7 MM€. Il transportera 4 Mvog/an et de 20 à 40 MT de marchandises. L'APS est approuvée par l'Italie et par la France (29 décembre 2003) et la DPU est programmée pour 2006.

Enfin le contournement de Lyon fait de 40 à 70 km, il coûtera de 1,1 à 1,5 MM€ et transportera de 20 à 60 MT de marchandises. Il a fait l'objet d'un débat public en 2001-2002 et le cahier des charges a été notifié le 16 mai 2003. Les études sont en cours.

La problématique routière de la région grenobloise, vue par l'Etat

Didier Migaud, président de la METRO, précise "qu'entre Ambérieu et Sisteron, il y a Grenoble. "Je trouve qu'une partie du débat est occultée. Comment parler des projets Ambérieu-Sisteron sans connaître les projets de l'Etat sur la traversée de l'agglomération grenobloise ? "

Guillaume Marbach, responsable du service des grands travaux à la DRE Isère présente la problématique routière sur la région grenobloise et mentionne les 3 grands projets d'infrastructure : la tangentielle N-S, les aménagements de l'A 480 et la rocade Nord. La traversée N-S par l'A 480 comprend des trafics N-S mais également E-O qui emprunte l'A 480 et la Rocade sud. L'ensemble représente aujourd'hui 6600 véh/j en moyenne annuelle (soit 7 à 8%, sachant que le trafic total sur l'A 480 est de 80 à 90000 véh/j en jour moyen annuel. En jour "ordinaire", le transit ne représente que 5 à 6% du trafic total, car il y a doublement du trafic de transit pendant l'été et les pointes hivernales du week-end. Les estimations pour 2020 de la part de trafic de transit sur l’axe N-S (intégrant la rocade nord et l'A 51) sont de 9000 à 11000 véh/j, soit 8 % d'un trafic estimé à 120000 véh/j. Il faut noter qu'il y aurait environ 5000 véh/j qui proviendraient de l'A 51 et 95% de ce trafic de transit se reporterait sur la tangentielle N-S (dans une hypothèse d'autoroute gratuite).

Il y a donc 2 projets autoroutiers prévus. A moyen terme, l'aménagement de l'A 480 a l'objectif de satisfaire les besoins locaux de déplacement et de répondre à l’évolution du trafic de transit N-S. Il s'intègre dans le cadre du PDU et il est en lien avec l’organisation multimodale des déplacements dans l’agglomération. La volonté de l’État est d’engager rapidement les études d’aménagement dans une logique d’inscription du projet au prochain Contrat de Plan Etat-Région.

A plus long terme, la réalisation de la tangentielle N-S permettra, d'une part d'accueillir le trafic de transit N-S et de le séparer du trafic local, d'autre part de réorganiser les circulations internes à l’agglomération au profit d’usages locaux. Ce projet est prévu à la carte du CIADT de décembre 2003, définissant les projets d’infrastructure à l’horizon 2025. Le périmètre d’études a été arrêté par le Préfet de l’Isère en juin 2005 afin de préserver les emprises foncières nécessaires.

Grenoble : trafic de transit, trafic d'échange et trafic local

Concernant Grenoble, Didier Migaud précise : "Nous venons de voter une délibération du Conseil Régional, Conseil Général, agglomération grenobloise et Ville de Grenoble, par laquelle nous nous prononçons pour une liaison moderne, rapide et sûre à partir de la RN 75, via Lus en souhaitant qu'elle s'inscrive dans un plan multimodal ou la RN 85 ne soit pas oubliée dans la réalisation des investissements ".

Un chercheur du CNRS, spécialiste des politiques de transport, réagit à la présentation de la DRE en objectant que Grenoble a un trafic de transit assez faible. "Or, la quasi totalité de votre propos en matière d'aménagement est prévu en terme d'assomption du trafic de transit. Et ces infrastructures accueilleraient autre chose que du transit… Comment pensez-vous y parvenir ? La tangentielle N-S sera réservée essentiellement sinon exclusivement à du trafic de transit qui ne représenterait en 2020 que 5000 véh/j. C'est un tunnel coûteux pour peu de trafic et avec une hypothèse de non-utilisation par d'autres flux. C'est très paradoxal ! "

Un intervenant demande comment on sépare le trafic de transit du trafic local. "Qu'est ce que cela veut dire en terme d'infrastructure ? "


La DRE précise qu'il ne peut pas y avoir de séparation totale, mais qu'un certain nombre de dispositions peuvent la favoriser, en particulier le nombre d'échangeurs et les possibilités de péage peuvent "influencer" cette séparation. 

Vincent Amiot, directeur régional de l'équipement Rhône-Alpes fait rire l'assistance en rappelant "qu'il faut se méfier des chiffres qu'on vous donne, surtout s'ils émanent d'ingénieurs de l'Equipement… Il y a des quelques années, je travaillais sur l'autoroute Calais-Bayonne. Or, l'étude indiquait qu'il y avait seulement 50 véh/j qui allaient effectivement de Calais à Bayonne, mais quand on trace cette grande diagonale, il y a des tronçons, ou de ville à ville, il y a de gros trafics. Je m'interroge, car il y a moins de 30 véh/j qui vont de Ambérieu à Sisteron…". 

Concernant le trafic de transit, on distingue 3 types de trafic en agglomération, les voitures qui circulent dans l'ère urbaine (Echirolle-Eybens), le trafic d'échange (de l'extérieur vers l'intérieur ou inversement) et le trafic de transit. Sur l'agglomération de Grenoble, les chiffres sont représentatifs de l'ensemble de ces 3 trafics. Rapporté au total, le trafic de transit de toutes les agglomérations de France (hors Lyon) est toujours de l'ordre de 5 à 6%. "Mais c'est banal ! Si on regarde le trafic de transit à l'heure de pointe (car c'est cela qui importe !), il est bien inférieur à 6%. Ceci étant, pour la qualité de la vie urbaine et la commodité des déplacements, tous ces trafics de transit qui passe dans l'agglomération sont des trafics parasites parce qu'ils n'ont rien à y faire et chaque fois que c'est possible, on cherche des itinéraires de dégagement pour éviter les risques de congestion ".

Un intervenant s'étonne des chiffres de la DRE. "Pour détourner le trafic de Rhône-Alpes, vous prévoyez 29000 véh/j sur l'A 48 dont seulement 4 à 8000 passeraient dans Grenoble, les autres vous les renvoyez sur Valence donc sur la vallée du Rhône. C'est les shadocks que vous nous proposez ! "

Un Grenoblois affirme que le conseil consultatif a demandé depuis longtemps qu'on passe à 70 km/h sur l'A 480 et s'étonne, vu les avantages (santé, bruit, pollution…), que personne n'ait rien fait. "Qu'en est-il de la couverture partielle ou totale de l'A 480 entre l'échangeur des Martyrs et le Rondeau ? "

La DRE explique que le projet qu'elle mettra à l'étude pour l'A 480 est aussi un projet de requalification urbaine car c'est une autoroute assez ancienne qui traverse un tissu urbain avec des murs et des logements sociaux très près. La couverture d'une partie de l'autoroute est un projet qui mérite d'être étudié d'autant plus que la tangentielle N-S aura peu de trafic, qu'il faudra du temps et que l'argent public serait mieux utilisé sur le rail, car les taux de participation publics sur Grenoble-Sisteron seront de 70 à 80% !

L'A 48, Natura 2000 et la biodiversité

Le directeur de l'OPAVI répète les propos de la DRE selon lequel le ministère a demandé des études complémentaires pour l'A 48, alors qu'il y a un APS et que les études étaient terminées. "En 2002, le dossier était effectivement prêt pour aller en DPU, mais l'autoroute traversait une zone Natura 2000. Le ministère de l'Equipement a fait pression sur le ministère de l'Environnement… Bref, France Nature Environnement a porté plainte au niveau de la commission européenne et le ministère vous a demandé des études complémentaires. Pour les faire, vous avez missionné un bureau d'étude parisien qui est venu récemment présenter une partie de leur étude à Chambéry ". Et selon lui, cette étude est très mauvaise !

La DRE répond que l'A 48 traverse effectivement un certain nombre de zones Natura 2000. Ces zones ont été prises en compte dans les études initiales, mais la réglementation des directives européennes impose de faire la preuve que les incidences ne sont pas significatives. Sinon, il faut montrer qu'il n'y a pas de solution alternative meilleure ou alors qu'il est possible de compenser ces incidences (par des mesures de protection plus fortes dans une autre zone, ou des mesures de type passage en tunnel ou passage en viaduc). "Ces études seront communiquées, elles demanderont des négociations entre les ministères de l'Equipement et de l'Environnement ". 

L'intervenant n'est pas satisfaisant par cette réponse. Sur le tracé de l'A 48, le Bureau d'Etude démontre que l'impact environnemental porte sur 25 espèces de l'annexe 2 de la Directive Habitat plus au minimum 3 habitats prioritaires. "Je rappelle que ce site qui abrite 31 espèces est le premier site français pour la diversité biologique. Il faudra avoir le feu vert de la Commission Européenne pour détruire des habitats prioritaires. Cela signifie des actions en justice, mais lorsque vous parlez d'arbitrage entre les ministères, il faut rappeler ce que pèse le ministère de l'Environnement par rapport à celui de l'Equipement ".

Marchandises et usagers, l'équilibre rail-route

Le directeur de l'OPAVI estime que la présentation de la DRE est succincte puisqu'elle occulte les transports vers la Savoie et vers l'Italie. "C'est très étonnant, car on sait que l'A48 est directement liée à l'A43. Donc il y a un vrai problème. De plus, vous ne parlez pas du shunt de Voiron (jonction de l'A 48 à l'A 49) alors qu'elle est bien programmée ".

La DRE répond que les projets ferroviaires sont dirigés vers l'ouverture vers l'Italie. L'ouverture du Lyon-Turin a pour objectif de rééquilibrer les transports transalpins vers le ferroviaire. Le shunt de Voiron est un projet de 3km de long, de faible importance, qui renforce la sécurité et le raccordement existant.

Le ferroviaire est très souhaité, mais difficile... Ce ne sont pas les infrastructures ferroviaires qui offrent un service aux particuliers ! Autrement dit, "si le service n'est pas de bonne qualité, le trafic n'est pas au rendez-vous. Pour les marchandises, le trafic fret chute parce que le service est mauvais. Les projets TGV ont un très bon service, mais pas les projets fret et ils ont du mal à concurrencer la route ".

"Dans l'équilibre entre rail et route, il faut tenir compte du fait que, globalement, tout aménagement routier augmente l'utilisation de la voiture, c'est une réalité intangible. D'autre part, nous savons également que le ferroviaire est plus vertueux que le routier. Pourquoi ? Parce qu'un meilleur service ferroviaire amène du monde sur le ferroviaire et retire du trafic a la route. Il est donc aussi favorable pour la route. Mais lorsqu'on fait une route, ce n'est pas symétrique, on augmente le trafic sur cette route, mais le service se dégrade aux 2 extrémités et on dégrade le service ferroviaire car il y a moins de trafic. L'Etat affirme qu'il faut jouer sur les 2 tableaux pour trouver un bon équilibre " 

"Une partie des questions et des critiques s'adresse à nos élus. Sur le ferroviaire, il y a besoin d'une multi-thérapie sur les infrastructures, l'exploitation et probablement la législation. Et il faut les 3 en même temps ".

Un intervenant demande ce qu'il en est de la transférabilité intermodale des financements. A savoir, est-il possible quand on abandonne un barreau autoroutier de transférer les crédits sur un projet ferroviaire ?

La DRE répond que l'Agence de financement intermodale des transports (AFIT) est une caisse indépendante des budgets de l'Etat alimentée par les dividendes des sociétés autoroutières et par des taxes. C'est une amorce de transférabilité de la route sur les autres modes.

Ecologie, autoroutes apaisées et changement de mentalité

Un citoyen se pose la question de savoir s'il vit sur la même planète que la DRE. "J'ai l'impression qu'un certain nombre d'informations issues de l'actualité (réchauffement, effet de serre, prix de pétrole, pollution de l'air sur Grenoble) sont occultées. La préoccupation principale de l'Etat se résumerait à "aller plus vite et plus nombreux" au travers de l'agglomération. Un débat public donne l'occasion de poser des vrais problèmes de citoyen, de parent, de génération future en se demandant si la situation de notre agglomération supporte une augmentation du trafic. Est-ce que pour gagner quelques minutes, nous acceptons de sacrifier notre environnement et d'avoir 80 morts/an pour cause de pollution de l'air ".

"D'autre part, tout votre système est basé sur un pétrole peu cher, or toutes les prévisions actuelles montre que, quoiqu'il arrive, le pétrole va continuer à augmenter. Dans ces conditions, vos hypothèses ne tiennent pas debout et je suis ravi de voir les élus du CG publier un document de 4 pages qui traite des autoroutes apaisées et qu'il serait intéressant de joindre au débat public. Ce document pose une question importante à propos du schéma directeur : "Est-ce qu'il n'est pas nécessaire de changer radicalement d'orientation en matière de transport ? ".

Les écologistes connaissent ce concept d'autoroute apaisée depuis des années. "Chaque fois que l'on fluidifie le transit, on augmente la densité de ce trafic pour créer un nouvel embouteillage (quelques années plus tard) qui sera encore plus important puisqu'il sera à un niveau supérieur de trafic. C'est l'exemple typique de la rocade Nord qui, si elle avait été faite, aurait été saturée le jour de l'inauguration ! Avec une fluidité augmentée, on ne gagne pas de temps ! Gagner du temps, c'est le consacrer à ses enfants, à se cultiver, à faire du sport… Eh bien non ! Là, on le perd à se transporter plus loin. Raisonnons à l'inverse… Si l'on ralentissait par voie réglementaire le trafic (par exemple à 70 km/h), on gagnerait du temps, car quand on circule moins vite, on prend plus de temps et on revient à des habitudes de proximité. Au lieu de faire 30 km pour aller à Carrefour, on reprendrait le chemin des commerces de proximité. Au lieu d'habiter très loin de Grenoble parce que l'accès routier est facilité, on reviendrait habiter près de son lieu de travail. Je suis étonné que vos ingénieurs n'intègrent pas ce genre d'idée, car avec le cours du pétrole, vos prévisions sont fausses ". 

La DRE répond que ces positions sont respectables. "Tout est question de dosage et de rapidité de changement. Les Français ont des habitudes… Les inflexions que vous indiquez sont probablement celles qu'il faudra suivre… Les études que nous menons partent d'un certain nombre d'hypothèses et si elles changent, nous changerons nos projets ".


Un intervenant fait remarquer qu'on parle beaucoup de transit, mais la majorité des véhicules transportent des gens qui vont au travail. "Nombre d'entre eux s'installeront à une heure de trajet de voiture soit aux environs de 80 km. Dans 10 ans, quand il y aura des bouchons, ils manifesteront pour une autoroute supplémentaire. Comment allez-vous faire ? "

Un responsable des transports dit qu'il y a une évolution dans les mentalités et les habitudes des gens. "J'en citerai 2… D'abord, l'expérience du Vélov à Lyon où l'utilisation effective des vélos est 3 fois plus importante que prévu. C'est énorme ! Autre exemple, le ferroviaire. Sur l'année 2005 pleine, nous avions une augmentation de trafic dans les TER de l'ordre de 6,5%, et sur début septembre, nous passons à 15%. Cette évolution brutale est un signe qui est probablement en lien avec le prix du carburant. L'Etat, dans ses choix, doit intégrer la prise en compte des nouvelles données écologiques ".

Un Grenoblois affirme que les projets de l'A 480 lui font peur car les derniers arbres de plaine protégés seront détruits. "Cette autoroute va être responsable de nombreuses dégradations de l'environnement. La seule solution est d'arrêter ces nouvelles voiries et de se rassembler autour des projets de transports en commun et de changer de vie, sinon on va crever ! "

Un autre fait référence au bruit : "Entre Voiron et Pontcharra, il faut monter à 1000 m pour ne plus entendre le bruit de l'agglomération. Un jour, on redécouvrira que le silence est essentiel pour notre équilibre psychologique ". A propos des RN, il ajoute : " La loi impose à l'Etat de refaire les RN parallèles à l'autoroute pour permettre aux citoyens peu fortunés de ne pas emprunter l'autoroute. Quoique vous fassiez, si vous construisez cette A 51, vous serez obligés de refaire les RN ".

Saucissonnage, mensonges et investissement contradictoires

Un responsable d'association revient sur le  shunt de Voiron. "La puissance publique passe en 2 fois 3 voies en fonction de critères de trafics de 25 à 30000 véh/j à échéance 2020. Nous sommes à nouveau sur des schémas de saucissonnage pour éviter de donner l'ensemble du projet. Sur le trajet Hambourg-Barcelone, il ne reste que 5 tronçons que l'on fait "petit bout par petit bout". On est en train d'abuser les citoyens, de créer une autoroute sans le dire. Pourquoi faire un débat public alors que tous les documents font mention de cette autoroute pour 2020 ? "

La DRE répond qu'un débat public va s'ouvrir en 2006 sur la problématique des transports de la Vallée du Rhône où l'on abordera l'ensemble des projets et des mesures qui peuvent contribuer à la politique des transports sur cet axe-là.

Un intervenant précise qu'il n'est pas 100% favorable aux transports auto-routiers, "mais je trouve que dans votre présentation, on ne parle pas assez des autres alternatives. Ce débat est très orienté sur l'option autoroutière et très saucissonné ! "

Le président de la FNAUT additionne les coûts des tronçons manquants sur le trajet Ambérieu-Côte d'azur, il arrive à 3 MM€. "Est ce qu'un tel projet est finançable ? Et s'il est engagé, qu'est-ce qui reste pour le chemin de fer ? La DRE prétend que le bouclage du TGV Rhin-Rhône est imminent, mais cela fait 3 ans qu'il est imminent. Ce débat est très surréaliste ! "

La DRE répond que le financement du TGV Rhin-Rhône branche Est (2 MM€) est difficile a trouver, parce que le système ferroviaire apporte une part minime.

Un intervenant se demande pourquoi les réfections de RN sont réalisées après celle des autoroutes. Les travaux d'amélioration de la RN 532 ont été faits après l'A 49. Même chose sur l'A 51, où la déviation de Monestier-de-Clermont s'est faite après le viaduc.  "Si on inversait, on s'apercevrait peut-être que l'autoroute n'est plus justifiée. Où sont les intérêts financiers ? Si vous voulez que les "rurbains" prolifèrent, que des zones urbaines s'installent à la campagne et que les trajets soient le plus gros problème à gérer à l'avenir, allez-y, continuez de construire des autoroutes ! "

La DRE répond que sur Monestier les 2 réalisations sont concomitantes mais ne répondent pas à la même fonction. "L'aménagement des RN parallèlement aux autoroutes n'est pas du tout dans l'intérêt de l'Etat ou des concessionnaires, car si on les améliore trop les RN (gratuites !), les gens quitteront l'autoroute ".

Le président de la Commission de transport de la région Rhône-Alpes demande s'il est possible, en matière de transport, de continuer à faire systématiquement des politiques contradictoires, de faire un investissement A qui essaie de traiter un problème par une initiative ferroviaire et en même temps, une opération B qui annule les effets de la première. "Dans le dossier de ce soir, ce phénomène est omniprésent. Je voudrais l'illustrer sur l'exemple de l'A 48. Sa fonction transalpine (permettre au PL de descendre sur Bourgoin pour rejoindre Chambéry puis Turin) est directement concurrentielle de la jonction Lyon-Turin. Nous sommes prêt à construire un train qui amène les marchandises à travers les Alpes sur Turin et une autoroute ! C'est de la dilapidation de bien public. On retrouve la même chose avec l'A 48 dans sa fonction de desserte de la vallée du Rhône par l'est de Lyon et qui se trouve en concurrence directe avec le contournement rail de Lyon. Cette problématique est partout. La vérité politique viendra quand on aura fait un vrai choix. Au-delà des consignes gouvernementales, comment les ingénieurs de la DRE, en tant que professionnels, arrivent-ils à gérer ces contradictions ? "

Des paradoxes lourds et l'exacerbation de ne pas être entendu

Le chercheur du CNRS prend la parole, mi-urbaniste, mi-philosophe : "La sérénité du débat est extrêmement positive, mais l'histoire de la démocratie nous apprend que les insurrections de l'inquiétude et du désaccord peuvent se justifier. Notamment, lorsque l'inquiétude et les désaccords sont rationnels, maîtrisés, qu'ils sont de longue durée et qu'ils n'arrivent pas à recevoir de suite. Sans qu'il soit nécessaire de molester son voisin, la démocratie peut avoir des temps forts qui ne sont pas forcément des temps de sérénité intégrale…

L'histoire des autoroutes apaisées est passionnante… Et le ministère de l'Equipement connaît bien ces réflexions qui sont présentes dans des rapports commandés par des institutions au plus niveau. Néanmoins, le dossier que nous remet la DRE sur Grenoble-Sisteron raisonne systématiquement en termes de gain de temps. Que sont ces gains de temps sinon des infrastructures nouvelles améliorant la fluidité et la vitesse du trafic ? Nous sommes dans un paradoxe lourd qui pourrait susciter, sinon de l'insurrection, du moins une certaine perplexité, voire de l'exacerbation de ne pas être entendu. Nous vivons dans un monde où, d'un coté, on nous dit : "Oui, vous avez raison, on gagnerait beaucoup à ne pas chercher à gagner du temps", et de l'autre coté, nous avons un dossier DRE qui est aux antipodes de cette philosophie.

L'usage de l'automobile résulte fondamentalement des politiques d'offre, c'est-à-dire de l'industrie automobile et de l'Etat qui accompagne cette industrie par des politiques d'infrastructure. La demande ne suit pas par hasard. Le rôle des modèles de trafic est gigantesque dans la promotion de l'automobile comme vecteur de mobilité. 

Je reviens sur la tangentielle N-S, sachant qu'il a été dit qu'on ne ferait pas d'échangeur intermédiaire. Mais qu'est-ce qui empêchera les gens de rentrer au nord et de sortir au sud (ou l'inverse) pour habiter de plus en plus loin ? Rien ne les empêchera ! Et les statistiques récentes nous prouvent le contraire : les déplacements qui augmentent le plus sont justement ceux-là.  Ensuite qu'est ce qui nous dit que les collectivités territoriales ne vont pas se payer un échangeur intermédiaire ? La cherté du pétrole ne peut pas répondre honnêtement à cette question. Toutes les revues techniques affirment que l'on va trouver des alternatives. Elles disent qu'il ne faut pas s'inquiéter, que la mobilité va rester automobile parce qu'on trouvera des substituts. Les enjeux pour maintenir cette mobilité automobile sont tels que c'est très effrayant ! "

La pollution de l'air de Grenoble responsable de 70 morts/an !

Le responsable des Amis de la Terre demande pourquoi il n'a toujours pas de réponse à la question qu'il a posée sur "Les impacts de l'autoroute sur la population grenobloise ". Le Plan de Protection de l'Atmosphère (PPA), signé par le préfet, stipule qu'une exposition cumulative à des niveaux de pollution répétés génère une surmortalité de 67 personnes à court terme et 155 à long terme (EIS du PPA mars 2005). "Nous sommes dans un débat public, il faudrait donc avoir différentes alternatives pour arriver à un choix éclairé et pour l'instant on nous répond que ce sont des questions pour l'APS, qui viendront plus tard… en gros, lorsqu'il sera trop tard. On ne peut pas se satisfaire de prévisions de trafic sur des moyennes journalières annuelles quand les pics de pollution entraînent des morts d'homme, il faut aller plus loin et de façon plus précise ".

La DRE précise qu'elle répondra à toutes les questions. "Les prévisions que nous faisons sont des calculs "grande maille" sur des espaces très vastes et nous n'avons pas d'outils suffisamment précis pour savoir comment la part supplémentaire de transit sur l'agglomération grenobloise impactera la pollution de l'air sur Grenoble ".

Un grenoblois affirme qu'il ne peut pas laisser dire qu'il n'y a pas de moyens pour mesurer la qualité de l'air. "Ca coûte cher, oui, mais si on fait passer l'A 480 de 2 à 3 voies, on est capable de mesurer l'augmentation de la pollution avec des modélisations ".

Un responsable d'association explique que la question est de savoir si l'élargissement de l'A 480 fera partie des questions qui seront soumises à l'avis des habitants de l'agglomération grenobloise dans le cadre d'une consultation sur la révision du PDU. "Si on entame cette révision et que l'on consulte les habitants, il faut qu'ils aient les données avant, donc il ne faut pas nous répondre qu'on fera "quelque chose" au moment de l'APS. Faites-le maintenant ! Il faut arrêter de nous prendre pour des imbéciles, la santé des habitants est aussi une question importante ". 

En matière d'analyse de pollution sur Grenoble, un écologiste suggère de prendre les 10 dernières années. "Il y a 10 ans, on avait tel trafic et telle pollution pendant tant de jours avec tels pics d'ozone. Prenons ensuite les mêmes chiffres avec la circulation d'aujourd'hui, on a un ratio et si rajoute 5000 véhicules, on peut estimer le nombre de morts et le nombre de jours à circulation limitée "

Yves François remercie les intervenants et la salle qui ont bien joué le jeu de la démocratie participative.
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